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Suppression de Poste ?
Privatisation du Service Public?
Mauvaise qualité du service ?

Retrouvez la vidéo réponse du 
1er adjoint au Maire sur le site: 

www.boucau.pcf.fr

Bernadette Lavigne, vous avez été désignée pour être la 
candidate du Front de Gauche de la 5ème circonscription du 
département, pouvez-vous vous présenter ?
    J'ai 54 ans, je suis éducatrice spécialisée dans un Centre d'Hébergement et de 
Réinsertion Sociale de l'association Atherbéa  à Bayonne. Je réside au Boucau 
d'où ma famille maternelle est originaire. Je suis issue du monde ouvrier et 
fière d'être fille et petite fille de travailleurs des Forges de l'Adour. J'ai reçu une 
éducation simple où les valeurs telles que la solidarité,  le respect et l'humilité 
illustraient notre quotidien. 
Tout naturellement, à 12 ans j'ai milité à la Jeunesse Ouvrière Chrétienne : 
sacrée école de vie! Durant 6 années, j'ai partagé la vie de jeunes qui 
revendiquaient les mêmes chances pour tous afin de construire un avenir 
meilleur. De cette époque, je retiendrai la prise de conscience des injustices 
sociales, la force de l'union pour améliorer les conditions de vie, l'engagement 
au-delà des mots mais dans l'action auprès des personnes en difficultés…

 

Rencontre avec la ca
ndidate !

 

Élections Législatives 2012
5ème circonscription (Boucau, Bayonne, Anglet...)

A 18ans, j'ai décidé de travailler dans le social. Forte de mes valeurs éducatives et de mon militantisme, la profession 
d'éducatrice est devenue une évidence. J'ai quitté le cocon familial pour finaliser mes études et exercer mon métier dans 
diverses associations. Durant mon parcours professionnel, j'ai milité dans le mouvement social en choisissant le syndicat où 
seul le personnel d'entretien et de cuisine était représenté. De cette période, je n'oublierai pas l'action que ces syndicalistes 
ont menée pour intégrer 8 jeunes en contrat précaire dans un processus de formation éducative qualifiante…
Depuis 5 ans, je travaille donc à Bayonne. Le C.H.R.S. dans lequel j'interviens a pour mission d'accueillir des personnes sans 
hébergement et en difficultés sociales…Imaginez les problèmes rencontrés face au relogement dans notre région avec la 
flambée des prix sur l'immobilier privé et le manque de logement dans le secteur public ! Pensez au peu de possibilités pour 
trouver un emploi dans le coin…malheureusement peu de solutions existent et parfois, je pense que nous essayons de leur 
maintenir la tête hors de l'eau afin d'éviter la noyade…!
Pourquoi avez-vous accepté d'être candidate et défendre les couleurs du Front de Gauche ?
   J'ai envie de vous répondre : pourquoi pas ? Évidemment, je suis peu connue : je ne suis pas une élue, je ne suis ni 
avocate, ni médecin et je ne suis militante au Parti Communiste que depuis 6ans…cela peut paraître étrange comme choix ! 
Mais, si je puis me permettre, je trouve très intéressant qu'un parti politique puisse demander à une femme issue du peuple 
comme de milliers d'autres, de défendre le programme du Front de Gauche : " L'humain d'abord" qui prône un réel 
changement social. Ensuite, proposer ma candidature aux élections législatives, démontre bien qu'il est temps de redonner 
au peuple ses droits et surtout le droit de représentation à l'assemblée nationale où trop d'élus "politiciens" ont pris le 
pouvoir en cumulant de nombreux mandats…ce qui explique leur quasi inexistence sur les bancs de l'assemblée ! Mais je 
ne souhaite pas faire une campagne électorale contre mes adversaires mais pour défendre notre projet !

Ne pensez-vous pas que les citoyens puissent trouver le programme du Front de Gauche 
utopiste ?
    Je n'irai pas par "4 chemins" pour vous définir ma pensée! Vous me parlez d'utopie moi je vous réponds : nous vivons un 
cauchemar ! A l'heure actuelle, des millions de personnes sont confrontés à une réalité sociale qui dépasse tout entendement 
! Le mot précarité ne suffit pas à décrire le quotidien de beaucoup de citoyens, il fait place à la pauvreté. Est-ce utopique de 
revendiquer un SMIC à 1700 € alors que chacun sait que le SMIC actuel est juste à une centaine d'euros au dessus du seuil 
de pauvreté ? Il suffit d'une facture imprévue comme une réparation de voiture par exemple pour que tout bascule…

Externalisation de  
  compétence de 
l'éclairage public

Bernadette Lavigne &
Jean Luc Mélenchon



                  Libres propos
Comme pour toute nouvelle année, les vœux fusent de toute 
part, avec le sempiternel : « Bonne santé !» Il est vrai que par 
les temps qui courent, mieux vaut-il en avoir une excellente !! 
D’après certaines statistiques, plus de 20% des familles n’ont 
plus de mutuelle…De ce fait, elles ne peuvent plus recourir 
aux soins médicaux,  la vue et la dentition  sacrifiés en  
premiers. Cela n’inquiète pas le locataire de l’Elysée, pas plus 
d’ailleurs que la paupérisation qui s’installe dramatiquement 
dans notre pays.
Puisque nous sommes en début d’année, patronat et finance 
remercient SARKOZY d’avoir supprimé des pans des acquis 
sociaux obtenus par les luttes ouvrières... Merci aussi à 
BARROSO et à l’équipe qui l’entoure à Bruxelles pour être de 
plus en plus libérale et de nous avoir plongé dans un « bordel » 
sans précèdent.
En ce qui concerne nos camarades socialistes, nous ne savons 
quoi penser.

    Est-ce utopique de partir à la retraite à 60 ans alors que chacun sait que des millions de jeunes attendent un emploi …? 
Je refuse de croire que c'est une fatalité et je m'indigne face à tous les pactes et plans d'austérité qui augmentent la 
récession économique et la régression sociale au nom de l'éternelle logique libérale de soumission aux marchés financiers ! 
Il faut reprendre le pouvoir sur l'argent et construire une société où l'humain passe en premier. 
Je comprends que les citoyens n'arrivent plus à donner de sens à la vie politique : 
comment le pourraient-ils alors que leur propre vie dépend d'un contexte social 
étouffant, insécurisant voire même culpabilisant ? La plupart des solutions restent à 
l'état de promesses, à la demande de "confiance"… c'est facile de "faire croire" mais
ce ne sont pas les paroles et les mots qui sont dans l'assiette à chaque fin de mois ! 
Alors oui, je pars en campagne avec le programme du Front de Gauche, avec des 
propositions concrètes qui dépassent de loin l'habituel jargon politique ! Oui, je  
réclame la "confiance" mais la confiance en vous-même pour reprendre le droit de 
vivre dignement dans un monde plus juste!

En conclusion que pouvez-vous nous dire ?
   Je suis très honorée de partager ce programme avec Alain Duzert, mon suppléant. Sa grande compétence dans le 
mouvement social nous sera nécessaire pour porter notre projet. Mais, seuls, nous ne pourrons grand chose et j'invite toutes 
les personnes qui aspirent à un réel changement, à venir nous rejoindre, à nous rencontrer lors des assemblées citoyennes 
que nous mettons en place. N'hésitez pas à nous contacter pour partager notre campagne : "L'humain d'abord" c'est 
l'affaire de tous !

    
  
      ’était un soir de février, cela va faire 50ans !
Des silhouettes se regroupaient face au monument aux 
morts de l’autre côté des allées Paulmy, comme un peu 
partout en France. Au sol, une gerbe ; détail insolite à 
une date absente du calendrier des commémorations…
  La veille, le 8 février 1962, Daniel Ferry 16 ans, 
Anne Claude Godeau 26 ans avaient rejoint la morgue, 
prix payé pour avoir manifesté  à Paris aux cris de OAS assassins – 
Paix en Algérie. Et avec eux, victimes aussi d’une violence policière 
inouïe, Fanny, Jean-Pierre, Edouard, Suzanne, Hippolyte, Raymond, 
(Maurice décèdera un mois plus tard).
  A Bayonne, la nuit tombait lorsque le cortège de réprobation 
rejoignit le monument. Adossé à un réverbère un individu, croisé sur 
les bancs lycéens, affichait sa morgue. Il n’y eu pas d’incident, juste 
une marque indélébile à la mémoire.
  Le Préfet de Police s’appelait Papon, ce même Papon dont on 
apprit 20 ans plus tard, qu’en 1940 il besognait déjà.
  En 1962 l’extrême droite ne courait pas après 500 parrainages, elle 
se contentait d’être aux manettes de certains rouages de l’état où elle 
excellait !   

Amer Anniversaire

Jean-Claude Morlaas

Un exemple : Ils étaient comme nous dans les 
manifestations menées pour la défense des Services 
Publics. Pourtant, le 16 novembre 2011 à Bruxelles, 
au Parlement Européen, ils ont mêlés leurs votes  à 
ceux de la droite pour faire adopter une plus 
importante libéralisation du rail, au grand dam des 
cheminots européens !!
Il est important que le PS clarifie sa stratégie et ses 
alliances. Les citoyens attendent des réponses claires 
à leurs questionnements. Il ne peut y avoir une 
politique économique et sociale de gauche sans que 
des mesures et des décisions soient prises en rupture 
radicale avec le libéralisme qui ruine les peuples.

Pierre Fabas
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     ingt retraités vivent cela dans le 64 (partis 
sous la loi Fillon-2003, carrières longues)
Décembre 2010 un courrier de l’URSSAF remet 
en cause le rachat de leurs cotisations (travail 
jeune de début d’activité). Quasiment qualifiés de 
fraudeurs, ils manifesteront avec d’autres 
travailleurs et le soutien de la CGT et du Front de 
Gauche devant les caisses CARSAT (ex 
CRAMA) de Bayonne et de Bordeaux. Mi 
janvier, première victoire : 3 dossiers sont 
remis dans leur droit, 10 sont placés en 
réexamen.  Selon l’URSSAF, 7 dossiers 
pourraient aller au tribunal administratif. C’est 
dire que la lutte continu devant un tel 
harcèlement. 

  Quand la retraite vire au 
cauchemar
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Traité européen Sarkozy/Merkel :
 la souveraineté nationale 

foulée aux pieds

             établir l’équilibre des comptes publics, 
c’est l’argument massue et menaçant infligé 
par les chefs d’Etat et de gouvernements de 
l’Union Européenne pour concocter la dernière 
version de traité européen impulsé par l’accord Sarkozy / 
Merkel.
       Rassurer les marchés, donner carte blanche à 
l’industrie financière des banques privées c’est, avec l’arme 
budgétaire,  la véritable motivation de ce projet.
       

       Les 14 articles rassemblés dans 6 titres composant ce 
document inscriraient dans les Constitutions nationales des 
pays de l’euro une règle imposée, surveillée et contrôlée : 
celle de l’austérité, de la rigueur, de la précarité, du 
chômage, de la destruction des services publics.
       Déjà et sans attendre la signature prévue pour mars 
2012, les propositions des prophètes du libéralisme se 
succèdent. Dernière trouvaille, la TVA sociale: prétextée 
pour réduire le coût du travail, elle fera payer les cotisations 
patronales par le consommateur. Le rêve du MEDEF se 
réaliserait : ruiner à terme la sécu pour accaparer la manne 
d’argent qu’elle gère, mais au seul  bénéfice des assurances 
privées.
Mais en même temps qu’il sert la haute finance,  ce traité est 
une véritable forfaiture : il prive les pays de leur 
souveraineté nationale ! Il impose des choix qui seront faits 
en dehors des assemblées élues par les peuples. En outre, les 
sanctions infligée aux « mauvais » élèves ou aux 
« désobéissants », seront prises par des organismes non élus: 
Conseil Constitutionnel, 
       Jean Prudet

AUGMENTER LE SMIC : C’EST             
NECESSAIRE ET TOUT A FAIT  POSSIBLE !!

                                                                                            epuis les années 80, les actionnaires ponctionnent chaque 
                                                                                 année 124 à 190 milliards d’euros supplémentaires sur les 

                                                                                     richesses créées. En effet 10% de la valeur ajoutée a basculé 
                                                                                  des salaires vers le capital. C’est avec cet argent qu’on peut

                                                                                           augmenter le smic et les bas salaires !! 9 euros brut de                   
                                                                                          l’heure, 9,19 euros depuis le 1er décembre, une misère, juste pour 
                                                                                          rattraper l’inflation. On est loin des salaires des patrons du CAC 
40 et de tous les dividendes qui tombent dans les poches des actionnaires! Comment vivre avec si peu ?
Depuis l’arrivée de Sarkozy, en 2007, le pouvoir d’achat a régressé, la misère s’est aggravée et il n’a rien fait et ne fait 
rien contre le chômage. Le loyer, l’eau, le chauffage, le carburant pèsent lourdement dans le budget. Le salaire minimum 
n’est pas suffisant pour mener une vie décente pour des millions de familles modestes. 
Un smic à 1700 euros brut soit 1336 euros net immédiatement  est une urgence comme le porter à 1700 euros net dans les 
cinq ans. En 1968, son augmentation de 35% avait donné un coup de fouet à la consommation sans que les entreprises 
soient ruinées. Du coup, le PIB avait bondi passant de 4,5 à 7 % provoquant un redémarrage de l’économie avec une 
augmentation du pouvoir d’achat des familles modestes.
Quand aux PME (petites et moyennes entreprises), ce ne sont pas les salaires qui les étranglent mais les conditions que 
leur imposent les grands groupes capitalistes, les donneurs d’ordres, les banques. En outre, le pouvoir d’achat insuffisant 
des  salariés privent ces entreprises de la  clientèle potentielle qu’ils représentent. Jean-Pierre Lagrave
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Cours de Justice de l’Union européenne...tous servant 
loyalement le libéralisme régnant en maître dans leur sein.
       L’objectif de tout ce dispositif, littéralement 
verrouillé, est de mettre les décideurs désignés à l’abri de 
la souveraineté populaire, de  réduire  la volonté des 
peuples à une quantité négligeable, de les contraindre de 
gré ou de force à s’exécuter. 
       S’il est signé en mars, il devra être ratifié en juin en 
France par consultation, populaire ou parlementaire, ceci 
au seul choix du Chef de l’Etat. Ce sont donc les électeurs 
qui tiennent leur propre sort entre leurs mains, car il est 
clair que le choix aux présidentielles et aux  législatives, 
sera déterminant sur ces points.
       Le Front de Gauche fait des contre-propositions pour 
refonder l’Europe. Il appelle tout le peuple de gauche à 
débattre sur la double question : le positionnement 
respectif de toutes les forces en présence sur le Traité et 
quelle voie choisie pour le ratifier (ou le rejeter). 
       Dictature des industriels de la finance, négation et viol 
de la démocratie, tels sont les enjeux lourds de dangers 
pour l’avenir contenus dans ce projet, dramatique retour en 
arrière de notre société française, et de l’Europe entière. 
Une autre voie existe, n’attendons pas pour la construire.  
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Critiques,
Suggestions,
Commentaires...

Contactez-nous !

09.61.21.20.63
pcf.boucau@wanadoo.fr

Tour de ville 

www.boucau.pcf.fr

        e logement, jadis facteur d’intégration sociale et pilier 
du vivre ensemble, se mue aujourd’hui à la faveur des crises 
successives en révélateur des inégalités et accélérateur 
d’injustice.
    Selon les évaluations de la Fondation Abbé Pierre, 
corroborées par tous les échos qui remontent des territoires, 
environ 4 millions de personnes sont actuellement des 
« mal logés » dans notre pays dont 700.000 enfants. A cela 
s’ajoutent les 7 millions en réelle fragilité (chômage, 
pauvreté, paupérisation, etc.…)
   Il faut savoir qu’en 10 ans les français ont subi 110% 
d’augmentation du prix du logement ancien, 85% du 
logement neuf, 50% sur les loyers à la relocation. Le 
logement est devenu et de très loin, le premier poste du 
budget des ménages. Dans ce contexte, le logement social 
est la première victime et éternel parent pauvre de l’Etat 
UMP.                                                          
   En dépit d’un objectif difficile de 120.000 nouveaux 
logements sociaux par an, les aides à la construction 
dégringolent de 13,2 % en 2012. Les organismes HLM se 
verront encore ponctionnés de 240 millions d’euros sur leurs 
fonds propres. Ainsi donc, c’est 3 millions de logements 
sociaux qui manquent dans le pays.
      

    n an déjà que nous avons décidé de substituer une Régie à la 
Délégation de Service Public qui était confiée à la Lyonnaise des Eaux 
pour le fonctionnement du SIAEP( Syndicat Intercommunal 
d’Adduction d’Eau Potable) Boucau-Tarnos-Ondres-St Martin de 
Seignanx.
   Nous vous avions alors fait part de nos motivations, notamment celle 
d’une baisse sensible du prix du m3 d’eau (moins 19% en moyenne), 
et le fait que nous gardions la maîtrise des choix et décisions retenus.
   Pour 2012, l’eau, ce bien public  reconnu produit de première 
nécessité, ne verra pas sa TVA augmenter. Par contre la taxe pollution 
fixée par l’Agence de l’eau, à son profit, augmente de 14,9%. L’eau 
produite et vendue par le Syndicat Mixte de l’Usine de la Nive 
(SMUN) augmente de 1,02%. Le SIAEP, quant à lui, a décidé de 
diminuer le prix de la part sur laquelle il peut agir. Ce choix aura pour 
effet d’atténuer l’impact des augmentations précitées.
   Le prix moyen du m3 d’eau HT sur la facture d’un usager du SIAEP 
(calculé sur la base de 120m3) se traduira donc ainsi :

Parole d'élu

Décisions : 2011 2012
SIAEP 

(pour 120m3) 
0,886/m3 0,879€ 

(-0,79%)

SMUN :
Part Production 

de l'eau 
0,3710/m3 0,3748€ 

(+1,02%)

AGENCE DE 
L'EAU :

Taxe Pollution
0,255/m3 0,293€ 

(+14,90%)

Prix Moyen 
TOTAL HT 

1,51/m3 1,55€ 
(+2,65%)

Prix Moyen 
TOTAL TTC =

1,59/m3 1,63€ 
(+2,51%)

   A BOUCAU, la municipalité poursuit sa politique de 
développement du logement social  pour approcher les 20% 
exigés par la loi SRU (solidarité et renouvellement urbain).
   C’est ainsi que 23 logements sociaux* seront livrés en Mars 
2012 sur un terrain contigu à la Résidence des Rives de 
l’Adour et, à proximité, un programme de 24 logements va 
débuter à la même date. A Canditte, 157 logements dont 47 
sociaux verront le jour prochainement. L’enquête publique 
terminée, la modification du PLU est en cours. Sur l’ilot 
Biremont, 35 à 45 logements sociaux suivant l’épure 
économique du projet seront construits. Enfin, sur le terrain 
communal dit « Ducassou » du quartier Romatet, 60 
logements dont 20 sociaux sont à l’étude. (Programmation 
2013).
   Dans le même temps, le projet d’aménagement de « La 
Lèbe » va entrer dans une phase d’étude plus précise 
maintenant que les grands schémas directeurs du projet sont 
mieux définis.
    L’ensemble de ces programmations va donc permettre à la 
Commune de respecter ses engagements contractualisés dans le 
cadre du Plan Local de l’Habitat (PLH) de l’agglomération. 

* environ 20% de l'ensemble de ces logements seront attribués par la 
mairie de Boucau.   

Logement: par Jean Pierre Crespo, premier adjoint délégué aux travaux.

Gestion de l'eau : par Maurice Garcia, conseiller municipal. 
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                                                             e Front de Gauche comptabilise 1800 signatures sur  
Boucau et Tarnos. Une demande de rencontre est faite auprès de la sous –préfecture et de CCI
pour  « examiner les mesures envisageables dans un esprit de responsabilité ».

Suivi des batailles locales
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Salariés, Riverains du Port, Faisons-Nous Entendre ! 
                                       (suite des évènements)
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